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Le présent rapport est un résumé de 24 communications de parties prenantes1 à 

l’Examen périodique universel. Il suit les directives générales adoptées par le Conseil des 
droits de l’homme dans sa décision 17/119. Il ne comporte pas d’opinions, de vues ou de 
suggestions du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), ni 
aucun jugement ou décision concernant telle ou telle allégation. Les sources des 
renseignements figurant dans le résumé sont systématiquement indiquées dans les notes et, 
dans la mesure du possible, les textes originaux n’ont pas été modifiés. Conformément à la 
résolution 16/21 du Conseil des droits de l’homme, le cas échéant, une section distincte est 
consacrée aux contributions de l’institution nationale des droits de l’homme de l’État 
examiné dont l’accréditation s’est faite en pleine conformité avec les Principes de Paris. Le 
texte intégral de toutes les communications reçues peut être consulté sur le site Internet du 
HCDH. Pour établir le rapport, il a été tenu compte de la périodicité de l’Examen et des 
faits nouveaux enregistrés pendant la période considérée. 
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 I. Renseignements fournis par l’institution nationale des droits 
de l’homme de l’État examiné dont l’accréditation s’est faite 
en pleine conformité avec les Principes de Paris 

1. La Commission nationale kényane des droits de l’homme recommande de ratifier la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, la Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées ainsi que tous les Protocoles facultatifs2. 

2. La Commission indique que le Kenya a promulgué une nouvelle Constitution et 
s’est ainsi doté d’une des constitutions les plus progressistes et réformatrices, digne d’une 
démocratie moderne, avec une charte des droits qui protège expressément les droits 
économiques, sociaux et culturels, améliore la défense des groupes vulnérables et 
marginalisés et fournit à la Commission un vrai ancrage constitutionnel3. 

3. La Commission et d’autres parties prenantes ont pris part à l’élaboration de la 
politique nationale et du plan d’action en faveur des droits de l’homme, et l’ont soumis à 
l’État pour adoption. Le plan n’a pas été adopté. La Commission recommande d’accélérer 
l’élaboration finale du plan4.  

4. La Commission dit que même si le Kenya a accepté la recommandation formulée 
durant le premier Examen périodique universel (EPU) d’éliminer le recours à la torture, 
celle-ci continue d’être pratiquée, et que le Kenya n’a pas mis en place de mesures pour 
l’éliminer. La Commission recommande d’adopter le projet de loi sur la prévention de la 
torture, de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et de 
donner suite à toutes les observations finales formulées par le Comité contre la torture5. 

5. La Commission se réfère aux recommandations acceptées par le Kenya au cours du 
premier EPU de procéder à des réformes de la justice et de la police pour améliorer l’accès 
à la justice. Elle salue les réformes judiciaires qui ont permis d’accroître la confiance du 
public dans l’appareil judiciaire. Toutefois, elle note que l’appareil judiciaire manque 
toujours de personnel et qu’il est incapable de résorber l’arriéré des affaires et de s’occuper 
des nouvelles. En outre, aucune réforme n’a été entreprise dans le secteur de la sécurité. La 
Commission recommande de poursuivre la réforme de la police, de veiller à ce que 
l’appareil judiciaire soit doté de suffisamment de personnel et d’allouer des ressources 
budgétaires à cet effet6.  

6. La Commission note que la Commission Vérité, Justice et Réconciliation, qui a été 
créée notamment pour recenser de façon exacte et complète les violations des droits de 
l’homme et autres atteintes aux droits commis entre le 12 décembre 1963 et le 28 février 
2008, a soumis son rapport au Président le 21 mai 2013. Un an plus tard, le Kenya n’a 
toujours pas donné suite aux recommandations figurant dans le rapport. La Commission 
recommande au Kenya de rendre publique l’intégralité du rapport, d’établir un cadre 
législatif et administratif aux fins de la mise en œuvre des recommandations figurant dans 
le rapport, d’assurer la mise en œuvre de toutes les recommandations et de fournir 
réparation aux victimes des injustices commises dans le passé7. 

7. La Commission indique que les défenseurs des droits de l’homme continuent d’être 
victimes d’intimidations, de menaces, d’actes de harcèlement, d’agressions, d’arrestations 
et de détentions arbitraires, de poursuites judiciaires injustifiées, de menaces de mort voire 
d’assassinats, dans un climat général d’impunité sans possibilité d’obtenir réparation. Elle 
recommande d’adopter des lois pour promouvoir l’action des défenseurs des droits de 
l’homme et d’incorporer en droit interne la Déclaration des Nations Unies sur les 
défenseurs des droits de l’homme, d’abroger ou de modifier les lois en vigueur qui 
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entravent les activités ou le développement d’une société civile dynamique, et d’adresser 
une invitation permanente au Rapporteur spécial sur les défenseurs des droits de l’homme8. 

8. La Commission renvoie aux recommandations acceptées par le Kenya dans le cadre 
de l’EPU en 2010 concernant l’accès au meilleur état de santé possible et fait observer que 
des problèmes se posent toujours dans ce domaine et que l’accès aux services de santé 
génésique ne s’est pas amélioré. Elle recommande au Kenya d’accroître les ressources 
budgétaires allouées à la santé, d’appliquer les diverses recommandations et observations 
finales des organes conventionnels concernant les droits à la santé, et de garantir l’accès des 
mères à des services maternels gratuits dans les hôpitaux publics9. 

9. S’agissant du droit à l’éducation, en dépit des progrès réalisés, la Commission 
recommande d’allouer davantage de ressources budgétaires aux écoles primaires et 
secondaires, de réduire le ratio enseignants/élèves, d’envisager d’accroître le nombre 
d’écoles primaires bénéficiant du programme de cantine scolaire, de combattre les 
inégalités entre le sexe et entre les régions en ce qui concerne l’accès à l’éducation, et de 
mettre en place des mesures pour veiller à ce que le système d’éducation soit pertinent, de 
qualité et flexible10. 

10. La Commission se dit préoccupée par les expulsions forcées d’autochtones, 
expulsions qui sont parfois réalisées au mépris des décisions de justice demandant leur 
arrêt. Elle indique que le Kenya n’a pas appliqué les recommandations qu’il avait acceptées 
concernant les droits des minorités et groupes autochtones dans le cadre du premier EPU 
alors que la protection de ces droits a été renforcée dans la Constitution. Elle recommande 
de ratifier la Convention no 169 de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et de 
prendre des mesures pour appliquer la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones, d’adopter une loi spécifique pour encadrer les secteurs industriels 
clefs et assurer ainsi la protection des droits des peuples autochtones, d’adopter le projet de 
loi relatif aux terres communautaires et le projet de loi relatif à la procédure d’expulsion et 
de réinstallation, et d’appliquer pleinement la loi sur la prévention des déplacements 
internes et la fourniture d’une protection et d’une aide aux personnes déplacées et aux 
communautés touchées par les déplacements11. 

11. Concernant les industries de l’extraction et en dépit des progrès réalisés, la 
Commission recommande au Kenya de faire figurer dans ses politiques et lois des 
dispositions relatives à l’exercice d’une diligence raisonnable en matière de droits de 
l’homme conformément aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme12. 

12. La Commission est d’avis que la lutte contre le terrorisme doit s’inscrire dans le 
cadre de la loi. À cet égard, elle dénonce certaines des mesures antiterroristes du Kenya 
qu’elle juge contraires à la Constitution telles que la politique de cantonnement dans le 
cadre de laquelle un certain nombre de personnes ont fait l’objet d’un profilage et certaines 
ont par la suite été expulsées alors qu’elles possédaient des papiers d’identité kenyans 
valides et que la justice avait pris une décision déclarant cette politique illégale. La 
Commission recommande de veiller à ce que toutes les mesure antiterroristes soient 
pleinement conformes à la Constitution et au principe de la primauté du droit13. 

13. La Commission recommande aussi au Kenya de s’engager à appliquer toutes les 
recommandations formulées dans le cadre du premier et du deuxième EPU14. 
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 II. Renseignements reçus des parties prenantes 

  Respect des obligations internationales en matière de droits 
de l’homme, compte tenu du droit international  
humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

14. Equal Rights Trust (ERT) renvoie à la recommandation acceptée par le Kenya 
durant le premier EPU (la recommandation acceptée de l’EPU) tendant à réviser sa 
législation nationale pour pleinement respecter le principe de non-discrimination. 
L’organisation indique que la Constitution kenyane de 2010 renforce sensiblement la 
protection contre la discrimination mais qu’une réforme juridique s’impose vraiment dans 
certains domaines concernant par exemple les femmes, les groupes ethniques, les personnes 
handicapées, etc. ERT exhorte les États à recommander au Kenya de procéder à un 
réexamen de ses lois pour recenser et modifier les lois discriminatoires et promulguer des 
lois spécifiques et complètes de lutte contre la discrimination15. 

 2. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

15. Western Kenya Human Rights Watch (WKHRW) exhorte le Kenya à créer une 
autorité indépendante pour enquêter sur les personnes tuées, enterrées dans des fosses 
communes ou disparues dans le cadre de l’opération Mont Elgon, établir le nombre exacte 
de victimes et traduire en justice les auteurs de ces graves violations des droits de 
l’homme16. 

16. La Commonwealth Human Rights Initiative (CHRI) renvoie aux recommandations 
acceptées de l’EPU concernant la prévention des exécutions extrajudiciaires et de la torture, 
et indique que des informations continuent de circuler au sujet d’exécutions extrajudiciaires 
commises par la police et de cas de disparitions forcées et de torture. Elle recommande au 
Kenya de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir les exécutions 
extrajudiciaires, les disparitions forcées et les actes de torture de la part des services de 
sécurité, en particulier de l’unité de police spécialisée dans l’antiterrorisme, et de veiller au 
bon fonctionnement d’un mécanisme efficace et indépendant de contrôle de la police en cas 
d’allégations d’exactions17. 

17. Les auteurs de la communication no 4 recommandent au Kenya d’indemniser sans 
tarder les victimes de torture qui ont obtenu des indemnités compensatoires de la Haute 
Cour pour le préjudice subi, et de contribuer à honorer la mémoire des victimes en 
préservant les sites de torture connus et en en faisant des monuments nationaux de la 
honte18.  

18. ERT fait référence aux recommandations acceptées de l’EPU visant à renforcer les 
efforts pour combattre la violence fondée sur le genre et indique que cette violence est 
toujours généralisée et que le cadre juridique et politique en la matière n’est toujours pas 
satisfaisant19. La Congregation of Our Lady of Charity of the Good Shepherd (CLCGS), le 
Center for Reproductive Rights (CRR), Equality Now (EN) et les auteurs de la 
communication conjointe no 4 font part de préoccupations analogues20. ERT recommande 
au Kenya de renforcer ses efforts pour combattre toutes les formes de violence contre les 
femmes, ainsi que d’examiner et de modifier la loi sur les infractions sexuelles afin de 
s’assurer qu’elle offre le degré de protection le plus élevé contre la violence sexuelle21. EN 
recommande notamment de veiller à l’application et au respect effectifs des lignes 
directrices nationales sur la violence sexuelle, et de former les organes chargés de faire 
respecter la loi à la collecte et à la préservation des éléments de preuve dans les affaires de 
violence sexuelle22. Les auteurs de la communication conjointe no 4 recommandent 
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notamment d’élaborer des campagnes d’information ciblées sur les pratiques 
discriminatoires de longue date qui alimentent la violence fondée sur le genre23. CLCGS 
recommande notamment de fournir aux victimes de la violence conjugale une aide 
juridictionnelle et des services médicaux gratuits, l’absence de services étant l’un des 
principaux facteurs qui expliquent que de nombreuses victimes ne signalent pas les actes de 
violence conjugale24. 

19. EN se réfère à la recommandation acceptée de l’EPU concernant l’élimination des 
mutilations génitales féminines et du mariage des enfants, et note qu’en dépit des efforts 
déployés par le Kenya, ces violations des droits de l’homme perdurent et les lois 
applicables en la matière ne sont pas suffisamment appliquées25. CLCGS et les auteurs des 
communications conjointes no 1 et no 6 expriment des préoccupations analogues26 et 
recommandent notamment de mener des campagnes d’information et d’éducation pour 
changer la façon dont les mutilations génitales féminines et le mariage des enfants sont 
perçus sur le plan culturel, et de veiller à ce que le Comité de lutte contre les mutilations 
génitales féminines soit pleinement constitué et doté de ressources financières suffisantes27. 
CLCGS et les auteurs de la communication conjointe no 1 font des recommandations 
analogues28. CLCGS recommande aussi de renforcer les mesures concernant les mutilations 
génitales féminines et le mariage précoce, et de veiller à ce que l’interdiction de ces 
pratiques soit strictement respectée et appliquée29. Les auteurs de la communication 
conjointe no 6 recommandent notamment de ratifier les deuxième et troisième Protocoles 
facultatifs à la Convention relative aux droits de l’enfant, d’élaborer un plan national de 
lutte contre la traite et d’appliquer pleinement l’interdiction des mutilations génitales 
féminines prévue par la loi30. 

20. Les auteurs de la communication conjointe no 1 indiquent que le problème des 
enfants des rues et des enfants ayant besoin d’une prise en charge et d’une protection a pris 
de l’ampleur, en particulier ces derniers temps. De surcroît, les enfants des rues sont 
vulnérables face à la violence de la part de la police et de l’ensemble de la communauté. 
Les auteurs recommandent de mettre en place une vaste politique nationale en faveur des 
enfants des rues et de mettre en œuvre la loi sur l’assistance sociale afin de garantir la mise 
en place et le suivi de programmes de réadaptation destinés aux enfants31. 

21. Les auteurs de la communication conjointe no 10 disent que les personnes albinos 
ont des difficultés à obtenir des services dans les secteurs public et privé. L’accès à des 
services de base tels que l’éducation, la santé et l’emploi leur reste très difficile32. Les 
auteurs indiquent aussi que les personnes albinos ont été victimes de 12 agressions avérées. 
Certaines de ces agressions sont assimilables à de la torture, compte tenu des souffrances 
extrêmes infligées aux victimes et de l’intention des bourreaux. Ces agressions sont 
discriminatoires et sont fondées sur des convictions liées à la sorcellerie, selon lesquelles 
les parties corporelles d’une personne albinos peuvent apporter richesse et chance 
lorsqu’elles sont utilisées comme potions ou comme amulettes33. Les auteurs de la 
communication conjointe no 10 recommandent notamment d’intensifier les campagnes 
d’information sur l’albinisme afin de combattre les préjugés, la stigmatisation, la 
discrimination et la violence, d’adopter des mesures spécifiques et positives pour protéger 
et préserver le droit à la vie et à la sécurité des personnes albinos, ainsi que leur droit à ne 
pas être victimes de torture ou de mauvais traitements, de garantir le droit des victimes à la 
justice et à la réparation, et de fournir un appui médical, psychosocial et juridique aux 
victimes34. 

22. Les auteurs de la communication conjointe no 10 signalent aussi que le Kenya a 
lancé un programme de fourniture gratuite de lotions solaires à toutes les personnes albinos 
au Kenya, mesure qu’il convient de saluer grandement étant donné que le cancer de la peau 
est le principal responsable des décès de personnes albinos en Afrique subsaharienne. 
Toutefois, l’on manque d’informations sur le programme et il est difficile de savoir 
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officiellement si des résultats ont été obtenus. Les auteurs recommandent de mettre en place 
et de favoriser des programmes visant à améliorer l’état de santé des personnes albinos et 
de prévenir les décès précoces dus au cancer de la peau35. 

 3. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

23. Les auteurs de la communication conjointe no 6 indiquent que le grand public a 
davantage confiance dans l’appareil judiciaire grâce aux réformes menées, notamment la 
certification (vetting) des membres de l’appareil judiciaire, certification qui devait être 
menée à bien. Ils recommandent notamment d’accroître les ressources budgétaires allouées 
à l’appareil judiciaire, de promouvoir le règlement des différends par d’autres moyens et de 
prendre des mesures pour combattre la corruption dans le système judiciaire36. Les auteurs 
de la communication conjointe no 4 font des observations et des recommandations 
analogues37. 

24. Amnesty International et les auteurs des communications conjointes no 4 et no 6 
indiquent que la Commission Vérité, Justice et Réconciliation a mené à bien son mandat et 
a remis son rapport au Président le 21 mai 2013. Toutefois, le rapport est resté lettre morte 
alors qu’il existe un cadre clair pour la mise en œuvre des recommandations qu’il 
contient38. Amnesty International et les auteurs des communications conjointes no 4 et no 6 
recommandent de rendre public le rapport de la Commission Vérité, Justice et 
Réconciliation, de mettre en œuvre toutes les recommandations qu’il contient et de mettre 
en place un cadre de mise en œuvre39. 

25. Amnesty International, la CHRI, Human Rights Watch (HRW) et les auteurs de la 
communication conjointe no 4 recommandent notamment au Kenya de coopérer pleinement 
avec la Cour pénale internationale afin qu’elle puisse connaître des affaires concernant des 
crimes commis durant les violences postélectorales, d’enquêter sur les auteurs de crimes 
graves commis durant les violences postélectorales de 2007 et 2008 et de poursuivre leurs 
auteurs conformément aux normes internationales40. 

26. Les auteurs de la communication conjointe no 1 se réfèrent aux recommandations 
acceptées de l’EPU concernant les besoins et les problèmes de la justice pour mineurs et 
soulignent que le nombre d’enfants en conflit avec la loi n’a cessé d’augmenter alors que la 
capacité des établissements qui les accueillent ne s’est pas accrue pour faire face aux 
besoins en la matière. Ils recommandent notamment au Kenya de réformer le système de 
justice pour mineurs afin de le rendre conforme aux normes internationales en la matière, et 
de relever l’âge de la responsabilité pénale pour le faire passer de 8 à 12 ans41. 

 4. Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille 

27. Les auteurs de la communication conjointe no 8 indiquent qu’en dépit des efforts 
déployés par le Kenya pour renforcer et ancrer le principe de la protection de la vie privée 
dans son cadre constitutionnel et législatif, certaines politiques et pratiques en matière de 
surveillance suscitent de plus en plus de préoccupations. Par exemple, l’obligation faite par 
la loi aux prestataires de services de télécommunications de fournir un accès à leurs 
systèmes sans y être contraints par la justice porte atteinte au droit au respect de la vie 
privée42. 

28. Les auteurs de la communication conjointe no 5 recommandent de procéder à un 
réexamen de toutes les lois, procédures et pratiques nationales concernant la surveillance 
des communications et la collecte de données personnelles pour les rendre conformes aux 
normes internationales43. 

29. La CHRI, ERT, HRW, International Service for Human Rights (ISHR) et les auteurs 
de la communication conjointe no 9 se réfèrent aux recommandations rejetées par le Kenya 
dans le cadre du premier EPU concernant les lesbiennes, les gays, les bisexuels, les 
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transgenres et les intersexes (LGBTI), et indiquent que l’homosexualité constitue toujours 
une infraction pénale au Kenya44. Ils recommandent au Kenya notamment de dépénaliser 
les relations entre adultes consentants de même sexe45. Les auteurs des communications 
conjointes no 4 et no 6 font des recommandations analogues46. ERT et HRW recommandent 
aussi au Kenya d’assurer la protection des LGBTI47, tandis que ISHR et les auteurs des 
communications conjointes no 4 et no 9 recommandent de prendre des mesures contre la 
violence, les discours et les sentiments de haine proférés contre des personnes ou des 
associations LGBTI48. 

 5. Liberté de religion ou de conviction, liberté d’expression, d’association  
et de réunion pacifique, et droit de participer à la vie publique et politique 

30. Le Centre européen pour le droit et la justice indique qu’en dépit de la protection 
assurée par la loi, le nombre d’agressions violentes perpétrées contre des chrétiens a 
sensiblement augmenté depuis le premier EPU concernant le Kenya en 2010, et que peu de 
mesures ont été prises par le Gouvernement pour protéger les chrétiens49.  

31. ARTICLE 19, la CHRI, ISHR, et les auteurs des communications conjointes no 2, 
no 5 et no 8 font référence aux recommandations acceptées de l’EPU concernant la révision 
de la législation nationale sur la liberté d’expression et la protection des journalistes50. 
ARTICLE 19 indique que la diffamation constitue toujours une infraction pénale au Kenya 
et que des journalistes et des bloggeurs continuent d’être victimes de menaces, d’agressions 
physiques et d’assassinats en raison principalement de la publication d’articles sur la 
corruption par des fonctionnaires et sur l’abus de pouvoir. L’association note aussi que 
deux lois controversées, la loi de 2013 sur la communication et l’information au Kenya 
(modification) et la loi de 2013 sur le Conseil des médias, ont été adoptées par le Parlement 
et entérinées par le Président. La justice a empêché que ces lois ne s’appliquent pendant le 
déroulement d’une procédure judiciaire dans le cadre de laquelle les dispositions des deux 
lois étaient contestées en raison der leur caractère anticonstitutionnel51. Le CHR, ISHR et 
les auteurs des communications conjointes no 2 et no 8 expriment des préoccupations 
semblables52. 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 5 recommandent notamment de 
réexaminer toutes les lois conformément aux normes internationales relatives à la liberté 
d’expression et d’information, et notamment d’adopter le projet de loi de 2012 sur l’accès à 
l’information et le projet de loi de 2012 sur la protection des données, d’enquêter sur les 
agents de sécurité de l’État accusés d’avoir maltraité, menacé ou intimidé des journalistes, 
des défenseurs des droits de l’homme et d’autres personnes exerçant leur liberté 
d’expression, de poursuivre en justice les responsables et d’inviter le Rapporteur spécial de 
l’ONU sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression53. 
ARTICLE 19 recommande notamment de supprimer les sanctions pénales pour les 
infractions relatives aux médias, et de dépénaliser la diffamation54. La CHRI, ISHR et les 
auteurs de la communication conjointe no 2 font des recommandations analogues55. 

33. ISHR et les auteurs des communications conjointes no 2 et no 8 font référence aux 
recommandations acceptées de l’EPU sur la protection des défenseurs des droits de 
l’homme56. Avec la CHRI et les auteurs des communications conjointes no 4 et no 5, ils 
indiquent que des défenseurs des droits de l’homme continuent d’être victimes d’actes 
d’intimidation, de menaces, d’agressions, d’arrestations et de détentions arbitraires, de 
poursuites judiciaires injustifiées et, parfois, de meurtres. Ils recommandent au Kenya, entre 
autres, de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection des défenseurs 
des droits de l’homme contre toutes les formes de violence, de représailles et 
d’intimidation, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les défenseurs des 
droits de l’homme, d’enquêter et le cas échéant, de demander des comptes aux auteurs 
d’actes de violence ou de harcèlement sur des défenseurs des droits de l’homme et 



A/HRC/WG.6/21/KEN/3 

8 GE.14-19118 

d’adresser une invitation au Rapporteur spécial sur les défenseurs des droits de l’homme57. 
Les auteurs de la communication conjointe no 4 recommandent aussi que l’Agence de 
protection des témoins, dont la création a constitué un grand pas en avant dans la protection 
des défenseurs des droits de l’homme, soit pleinement indépendante, suffisamment 
financée, popularisée et décentralisée58. 

34. ISHR souligne que les ONG au Kenya ont grand besoin de financements étrangers et 
recommande d’abroger les restrictions concernant l’accès des ONG aux financements 
étrangers conformément aux droits à la liberté d’expression et d’association59. 
ARTICLE 19, la CHRI, HRW et les auteurs des communications conjointes no 2 et no 8 
font une recommandation analogue60. 

35. Les auteurs de la communication conjointe no 6 disent qu’en dépit des progrès 
réalisés depuis le premier EPU, le Kenya n’a pas respecté la disposition constitutionnelle 
relative à la protection du droit des femmes concernant les nominations publiques. Ils 
recommandent au Kenya de respecter et d’appliquer la règle selon laquelle pas plus des 
deux tiers des membres d’organes dont les postes sont pourvus par élection ou par 
nomination ne doivent être du même sexe61. Les auteurs de la communication conjointe no 4 
expriment une préoccupation analogue et font une recommandation similaire62. 

 6. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

36. Les auteurs de la communication conjointe no 7 se réfèrent à la recommandation 
acceptée de l’EPU concernant le droit à l’alimentation. Ils notent avec satisfaction que le 
Kenya a amélioré son cadre politique et législatif en la matière mais indiquent que le 
problème de la faim est toujours généralisé, comme en témoignent les pénuries alimentaires 
constantes. Ils recommandent notamment au Kenya d’honorer les engagements qu’il a pris 
au titre de la Déclaration de Maputo en allouant au moins 10 % de son budget au 
développement de l’agriculture63. 

37. Les auteurs de la communication conjointe no 7 font référence à la recommandation 
acceptée de l’EPU concernant le droit à l’eau et à l’assainissement. Ils signalent que plus de 
60 % de la population urbaine au Kenya ont recours à des vendeurs d’eau, des bornes de 
distribution ou des sources non protégées d’approvisionnement en eau qui présentent des 
risques pour la santé64. Les auteurs de la communication conjointe no 6 expriment des 
préoccupations analogues65. Les auteurs de la communication conjointe no 7 recommandent 
notamment d’accélérer la construction de barrages, de réservoirs d’eau et autres 
infrastructures nécessaires pour desservir les régions qui sont exposées à la sécheresse afin 
d’atténuer les effets de cette sécheresse66. Les auteurs de la communication conjointe no 6 
recommandent d’accorder la priorité aux crédits alloués à l’eau et à l’assainissement par 
rapport à d’autres secteurs, d’adopter le projet de politique nationale sur l’eau et de 
promulguer le projet de loi de 2014 relatif à l’eau67. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 6 indiquent que le droit au logement 
est garanti dans la Constitution mais que malgré cela, plus de 34 % de la population totale 
du Kenya vit dans des zones urbaines et, pour plus de 71 % d’entre eux, dans des 
établissements informels. Ils font valoir que le cadre institutionnel en place est trop faible et 
dépassé pour favoriser le développement des logements en faveur des personnes à faible 
revenu et qu’il n’existe pas de cadre juridique ni de directive appropriés concernant les 
établissements informels. Ils recommandent au Kenya de réviser la politique nationale du 
logement et le projet de loi relatif au logement pour y faire figurer des dispositions 
raisonnables, dans la limite des ressources disponibles, afin de garantir l’accès au logement, 
en particulier pour les groupes les plus vulnérables et marginalisés68. 

39. Amnesty International indique qu’il continue d’y avoir des expulsions forcées de 
bidonvilles et d’autres établissements informels à Nairobi, en violation de la Constitution et 
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des obligations qui incombent au Kenya en vertu des instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, et en dépit des engagements récents pris par le Gouvernement de mettre 
un terme aux expulsions forcées. L’organisation recommande notamment d’adopter un 
moratoire sur les expulsions forcées en attendant que des garanties juridiques et 
procédurales satisfaisantes soient en place, d’accélérer l’adoption du projet de loi sur 
les expulsions et la réinstallation, d’élaborer des directives complètes à l’attention des 
fonctionnaires qui s’occupent des expulsions, et de fournir tout l’appui et toute l’aide 
nécessaires à tous ceux qui ont fait l’objet d’expulsions forcées, sous la forme d’un 
logement temporaire, ainsi que d’un accès à l’eau et à l’assainissement tout en leur assurant 
des voies de recours utiles et une indemnisation69. 

 7. Droit à la santé 

40. Les auteurs de la communication conjointe no 7 font référence aux recommandations 
acceptées de l’EPU sur le droit à la santé. En dépit des efforts déployés par le Kenya, ils 
indiquent que les soins de santé sont toujours, pour la plupart, inabordables et que 
seulement 20 % de la population kényane a accès à un régime d’assurance maladie. 
Les auteurs recommandent au Kenya d’allouer davantage de ressources budgétaires à la 
santé et notamment d’y consacrer au moins les 15 % recommandés du PIB, de créer un 
réseau d’infrastructures efficaces et d’accélérer la mise en place de la couverture 
universelle de soins de santé pour élargir l’accès à la santé70. Les auteurs de la 
communication conjointe no 6 font part de préoccupations similaires et formulent des 
recommandations analogues71. 

41. Le CRR, Family Health Options Kenya (FHOK) et les auteurs de la communication 
conjointe no 4 indiquent que le Kenya a reconnu qu’il était inacceptable que la mortalité 
maternelle reste aussi élevée72. Ils notent, comme le font les auteurs de la communication 
conjointe no 673, que les avortements non médicalisés sont toujours une des principales 
causes de la mortalité et de la morbidité maternelles. CRR indique que les lois régissant 
l’avortement au Kenya sont contradictoires et qu’aucune des lois et des politiques 
n’autorise l’avortement lorsque la grossesse résulte d’un inceste74. Ils recommandent 
notamment d’élargir l’accès aux contraceptifs, en particulier pour les femmes des zones 
marginalisées, de prendre des mesures pour améliorer l’accès aux informations et aux 
services concernant la santé maternelle, de simplifier la loi sur l’avortement et de veiller à 
ce que les femmes aient accès à des services légaux et médicalisés pendant et après 
l’avortement75. 

42. Les auteurs de la communication conjointe no 1 notent que la mise en place des soins 
de santé gratuits pour les enfants âgés de moins de 5 ans a contribué à faire baisser les taux 
de mortalité maternelle. Ils recommandent d’adopter et de faire appliquer la loi sur la santé 
de 2012 et d’allouer aux services de santé au moins 15 % du budget national à la santé 
conformément aux engagements pris en vertu de la Déclaration d’Abuja76. 

 8. Droit à l’éducation 

43. Les auteurs de la communication conjointe no 7 font référence aux recommandations 
acceptées de l’EPU concernant le droit à l’éducation77. Ils constatent que le Kenya a pris 
des mesures positives en faveur de la réalisation de ce droit, qui est consacré par la 
Constitution. Ils saluent les efforts déployés par l’Etat pour mettre en place une école 
primaire gratuite depuis 2003 et une éducation secondaire gratuite depuis 2008. Toutefois, 
plusieurs problèmes se posent encore. Par exemple, la qualité de l’éducation dispensée reste 
toujours médiocre. En outre, l’accès à l’éducation secondaire continue de poser un gros 
problème à de nombreux enfants kényans78. Les auteurs des communications conjointes 
no 1 et no 6 font des observations analogues79. 
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44. Les auteurs des communications conjointes no 1, no 6 et no 7 recommandent 
notamment au Kenya de procéder à un examen minutieux du ratio enseignant/élève et de la 
répartition des enseignants sur le territoire national afin de s’occuper des questions relatives 
à l’accès et la qualité du système, d’accorder la priorité à la mise en place des 
infrastructures nécessaires et à la sécurité pour garantir le droit à l’éducation des élèves 
issus des groupes marginalisés, vulnérables et minoritaires, d’allouer davantage de 
ressources budgétaires à l’éducation aux fins de la mise en place de services d’éducation et 
de formation de base pour les enfants vivant dans des bidonvilles urbains et d’autres 
établissements informels, et d’accroître les ressources budgétaires allouées à l’école 
primaire et secondaire gratuite, ainsi qu’à l’éducation destinée aux enfants ayant des 
besoins spéciaux80. 

 9. Personnes handicapées 

45. Les auteurs des communications conjointes no 5 et no 6 notent que des progrès ont 
été réalisés en ce qui concerne la réalisation des droits des personnes handicapées, avec la 
promulgation de la Constitution qui garantit les droits de ces personnes, la ratification de la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées et d’autres grandes mesures. 
Toutefois, le Kenya doit encore s’engager à entreprendre un certain nombre de réformes 
pour faire évoluer les choses. Les personnes handicapées ont toujours du mal à avoir accès 
à l’éducation, aux services de soins de santé, aux transports et à l’information, sans parler 
des problèmes d’accessibilité physique81. Les auteurs recommandent au Kenya d’accélérer 
l’adoption du projet de plan national d’action sur l’accessibilité, d’élaborer une loi et une 
vaste politique d’assurance médicale pour couvrir les personnes handicapées, d’accélérer 
l’adoption du projet de loi de 2014 portant modification de la loi sur les personnes 
handicapées et de parachever le projet de politique nationale sur le handicap (2014), de 
signer et de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées, et de mettre en place des mécanismes dynamiques permettant 
aux personnes handicapées d’avoir accès à l’information destinée au grand public, sous des 
formes normales et avec des technologies accessibles et appropriées, compte tenu des 
différents types de handicap, et cela de manière rapide et sans coût supplémentaire pour ces 
personnes82. 

 10. Minorités et peuples autochtones 

46. ERT et les auteurs des communications conjointes no 3, no 6 et no 7 font référence 
aux recommandations acceptées de l’EPU concernant la protection des droits des peuples 
autochtones83. ERT et les auteurs des communications conjointes no 6 et no 7 font observer 
que le Kenya n’a toujours pas appliqué les décisions de la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples tendant à offrir aux Ogiek et aux Endorois des recours à la suite 
de l’expulsion forcée de leurs terres84. Les auteurs de la communication conjointe no 4 
expriment des préoccupations analogues et ajoutent qu’en février 2014, une manifestation 
pacifique organisée par des Endorois pour dénoncer une tentative du Ministère des terres de 
délivrer des titres fonciers à des non-Endorois et de les installer sur des terres considérées 
comme des terres ancestrales appartenant à des Endorois, a donné lieu à une démonstration 
de force de la part d’agents de sécurité de l’État85. Les auteurs de la communication 
conjointe no 3 font valoir que des Massaïs ont été expulsés de force d’un campement à 
Narasha en juillet 2013, leurs terres ayant été vendues pour la production d’énergie 
géothermique. Les auteurs indiquent que les Massaïs concernés avaient saisi la justice pour 
faire arrêter les expulsions, en faisant valoir que le Gouvernement violait le droit 
international en expulsant par la force des personnes de leurs terres ancestrales sans les 
avoir préalablement consultées ni leur avoir offert une quelconque indemnisation86. Les 
auteurs de la communication conjointe no 7 ajoutent que lorsqu’ils tentent de faire 
suspendre les expulsions, les peuples autochtones évoquent aussi la Constitution kényane, 
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qui reconnaît les droits des communautés à leurs terres ancestrales, traditionnellement 
occupées par des chasseurs et des cueilleurs, et consacre le principe de la participation du 
peuple, la protection des terres marginalisées et le développement durable ainsi que la 
gestion collective de l’environnement87. 

47. Les auteurs des communications conjointes no 3, no 6 et no 7 recommandent 
au Kenya de ratifier la Convention no 169 de l’OIT pour promouvoir et protéger les droits 
des peuples autochtones dans le pays88. Les auteurs des communications conjointes no 3 et 
no 7 lui recommandent aussi d’approuver la Déclaration de l’ONU sur les peuples 
autochtones, de mettre un terme aux initiatives contraires à la Constitution et 
aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, d’appliquer directement 
les décisions concernant les expulsions de peuples autochtones et de suspendre toutes 
les autres expulsions réalisées sans leur consentement préalable, et de mettre en place des 
plans d’indemnisation89. Les auteurs de la communication conjointe no 4 recommandent au 
Kenya d’accélérer l’adoption de la loi sur les terres communautaires pour établir un cadre 
juridique concernant l’utilisation, le transfert et la gestion des terres communautaires, de 
conclure l’adoption du projet de loi relative à la procédure d’expulsion et de réinstallation 
afin d’offrir une protection contre les expulsions inégales et inhumaines, et de demander à 
la Commission nationale des terres d’enquêter sans plus tarder sur les injustices commises 
dans le passé concernant les terres, comme le prévoit la Constitution90. 

 11. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

48. ERT et HRW indiquent que le Kenya a accepté lors du premier EPU une 
recommandation tendant à poursuivre sa politique à l’égard des réfugiés fondée sur la 
solidarité et la protection des droits fondamentaux, mais que la situation des réfugiés a 
empiré91. De nombreuses informations font état de problèmes de surpopulation et d’absence 
d’hygiène et de service d’assainissement dans les camps, ainsi que des problèmes de 
malnutrition, de forte mortalité infantile, de perturbations dans la distribution des vivres et 
d’une augmentation de l’intolérance et des propos hostiles92. En raison de plusieurs attentats 
attribués à des terroristes, le Gouvernement a notamment cessé d’enregistrer les réfugiés 
urbains et décidé de réinstaller des réfugiés dans des camps surpeuplés, décision qui a 
ensuite été annulée par un arrêt de la Haute Cour en juillet 201393. 

49. Selon Amnesty International, les mêmes réfugiés et demandeurs d’asile sont 
beaucoup plus touchés que les autres par les opérations antiterroristes. Depuis avril 2014, 
des milliers d’entre eux ont été victimes d’arrestations et de détentions arbitraires, d’actes 
de harcèlement, d’extorsion et de mauvais traitements dans le cadre de l’opération 
antiterrorisme connue sous le nom de «Usalama Watch». Plus d’un millier de personnes ont 
été réinstallées de force dans des camps de réfugiés au nord du Kenya et des centaines 
d’autres ont été expulsées vers leur pays. Avant avril 2014, un accord tripartite avait été 
signé en novembre 2013 entre le pays en question, le Kenya et le HCR, pour établir un 
cadre visant le rapatriement volontaire de réfugiés sur une période de trois ans. Les études 
réalisées par Amnesty International montrent que la plupart des réfugiés ont décidé de 
rentrer chez eux à la suite d’un certain nombre de facteurs négatifs (qui les poussaient 
dehors) plutôt que positifs (qui les attiraient). Ce retour ne semble guère volontaire et 
pourrait constituer une violation du principe de non-refoulement94. HRW95, Mwatikho 
Torture Survivors Organization (Mwatikho)96, et les auteurs des communications conjointes 
no 197, no 498 et no 699 expriment des préoccupations analogues. Les auteurs de la 
communication conjointe no 4 ajoutent que l’accès humanitaire aux lieux de détention a été 
grandement entravé, empêchant les détenus d’avoir accès aux soins de santé et à 
l’assistance sociale, et compliquant le suivi approprié de la situation100. 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 4 recommandent au Kenya de veiller à 
ce que les opérations de sécurité soient menées en tenant dûment compte des obligations en 
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matière de droits de l’homme, d’enquêter sur les violations des droits fondamentaux des 
réfugiés et des demandeurs d’asile perpétrées par les forces de sécurité et de demander des 
comptes à leurs auteurs, d’autoriser l’accès humanitaire et la fourniture d’une assistance 
aux réfugiés et aux demandeurs d’asile placés en détention, de s’abstenir de réinstaller les 
réfugiés urbains dans des camps conformément aux arrêts de la Haute-Cour, de veiller à ce 
que les réfugiés et les demandeurs d’asile aient un accès juste et équitable aux soins de 
santé, à l’éducation et aux services sociaux, de rouvrir le système d’enregistrement des 
réfugiés, de vérifier correctement toutes les demandes d’asile et de respecter ses 
engagements concernant le principe de non-refoulement, d’éviter toutes politiques et 
pratiques contraires à l’accord tripartite afin de garantir le rapatriement volontaire des 
réfugiés dans des conditions de sécurité et de dignité101. Amnesty International, HRW, 
Mwatiko et les auteurs de la communication conjointe no 6 font des recommandations 
analogues102. 

 12. Personnes déplacées à l’intérieur du pays 

51. Les auteurs de la communication conjointe no 7 font référence aux recommandations 
acceptées de l’EPU concernant les droits fondamentaux des personnes déplacées à 
l’intérieur du pays103. Ils notent, comme le font aussi les auteurs de la communication 
conjointe no 6, que le Kenya a grandement progressé dans la mise en place de cadres 
juridiques et institutionnels visant la protection des personnes déplacées et la fourniture 
d’une assistance à leur intention104. Toutefois, les auteurs de la communication conjointe 
no 6 se disent préoccupés par le fait que la loi de 2013 sur la prévention des déplacements 
internes et la fourniture d’une protection et d’une aide aux personnes déplacées et aux 
communautés touchées par les déplacements, entrée en vigueur en janvier 2014, n’a pas 
encore été appliquée. Selon eux, en l’absence de mesures visant à créer la Commission 
consultative de coordination nationale afin de suivre la mise en œuvre de la loi, le 
Gouvernement ne respecte pas ses obligations en réinstallant les personnes déplacées au 
mépris du droit à une procédure régulière réaffirmée dans la loi105. Les auteurs des 
communications conjointes no 1 et no 4 expriment des préoccupations analogues106. En 
outre, selon les auteurs de la communication conjointe no 7, le recours à la violence sexuelle 
comme outil de conflit se généralise au Kenya et touche de plus en plus les personnes 
déplacées. L’absence de mécanisme de protection efficace pour aider les femmes et les 
enfants à dénoncer les responsables aggrave la situation107. 

52. Les auteurs de la communication conjointe no 6 recommandent au Kenya de créer la 
Commission consultative de coordination nationale afin d’orienter la mise en œuvre de la 
loi sur la prévention des déplacements internes et la fourniture d’une protection et d’une 
aide aux personnes déplacées et aux communautés touchées par les déplacements108. Les 
auteurs des communications conjointes no 1 et no 4 font une recommandation similaire109. 
Les auteurs de la communication conjointe no 7 recommandent notamment de créer des 
centres «uniques» où les victimes de la violence sexuelle dans des situations de 
déplacement peuvent signaler une agression et obtenir une protection, notamment sous la 
forme d’un traitement médical et d’une assistance juridique, et de mettre en œuvre le 
rapport de Waki en invitant le Rapporteur spécial de l’ONU sur la violence à l’égard des 
femmes à se rendre dans le pays110. 

 13. Droits de l’homme et lutte contre le terrorisme 

53. Les auteurs de la communication conjointe no 6 indiquent qu’en 2012, le Kenya a 
adopté la loi sur la prévention du terrorisme, qui permet de limiter le droit à la liberté et à la 
sécurité d’une personne dans le cadre d’une enquête. Les auteurs ajoutent que dans la 
pratique, cette loi a été utilisée pour torturer des suspects, soi-disant pour les besoins de 
l’enquête. Ils indiquent qu’en avril 2014, le Gouvernement a mené l’opération de sécurité 
appelée «Usalama Watch» dans le cadre de laquelle 4 000 personnes environ ont été 
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arrêtées et ont été placées au secret dans des conditions déplorables au stade de Kasarani111. 
Amnesty International exprime des préoccupations analogues112. 

54. Les auteurs de la communication conjointe no 6 recommandent au Kenya, entre 
autres, de respecter les droits des personnes soupçonnées d’actes de terrorisme et de mettre 
un terme à la pratique du profilage ethnique et religieux dans le cadre des mesures de lutte 
contre le terrorisme113. Amnesty International recommande notamment d’enquêter sur 
toutes les allégations de violence, de traduire en justice les membres des forces de sécurité 
soupçonnées d’avoir commis une infraction pénale, et de faire en sorte que tous les détenus 
aient droit à une procédure régulière, notamment le droit de consulter un avocat de leur 
choix et d’être rapidement déférés devant un juge, conformément au droit kényan et au 
droit international114. 
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